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RESUMÉ 

A partir de certaines études, il est pos- 
sible en particulier de préciser l’impact 
macro-économique des aménagements 
hydro-agricoles de la rive gauche du fleuve 
Sénégal. Pour réaliser cette évaluation, on 
a utilisé la méthode des effets et l’analyse 
de filière ; les effets primaires directs et 
indirects ont ainsi été mis en lumière. 

Dans chaque cas, il a été possible d’esti- 
mer la part fournie par I’Etat dans les reve- 
nus distribués aux differents agents de 
l’économie ainsi que la répartition de ces 
revenus. L’importance des importations a 
été chiffrée de même que la part de l’auto- 
consommation. On apu aussi comparer la 
solution production nationale à la solution 
importation. 

L’impact global a été analysé, surtout 
pour la campagne 198001, à travers les 
comptes paysans, l’ensemble des effets 
bruts et nets des trois filières et la prise en 
considération des investissements (80/81) 
ou des amortissements (82183). 

Des simulations ont permis d’une part 
d’estimer les résultats si le potentiel exis- 
tant avait été utilisé à son maximum en 
1980/81, d’autre part de prévoir les résul- 
tats en 1990. 

De telles Ptudes ont été utiles pour pré- 
ciser, au niveau macro-économique, 
l’importance et les limites des aménage- 
ments hydro-agricoles de la vallée du fleuve 
Sénégal. 

SUMMARY 

From certain studies, if ispossible to spe- 
cify the macro-economic impact of the 
hydro-agricultural developments on the 
Senegal river left bank. In order to carry 
out this evaluation, the method of effects 
and the analysis of crops ; the direct and 
indirect primary effects have been brought 
to light. 

For the first of these campaigns, rice, 
tomatoes and maïze were studied. For the 
other two campaigns, only rice was consi- 
dered. 

In each case, it was possible to estimate 
thepart provided by the State in the inco- 
mes distributed to the different economic 
agents as well as the breakdown of these 
incornes. The importance of the imports 
and the part that was selfconsumed were 
calculated. If was therefore possible to 
compare the nationalproduction solution 
to the import solution. 

The global impact was analysed, more 
spectfically in the 1980/81 campaign, 
through the farmers accounts, the gross 
and net effects of the three crops and the 
taking into account investments (80/81) or 
depreciations (82/83). 

Simulations were carried out enabling 
one, on one hand, to know if the existing 
potential was used ai its maximum in 
1980/81, and on the other hand, to fore- 
cast the results in 1990. 

Such studies were useful to specify, at 
the macro-economic level, the importance 
and the limits of hydro-agricultural deve- 
lopments of the Senegal river valley. 

RESUMEN 

Sobre la base de ciertos estudios, esposi- 
ble precisar el impacto macro-economico 
de las instalaciones hidro-agricolas de la 
orilla izquerda del rio Senegal. Para reali- 
zar esta evaluacion, se ha utilizado el 
método de 10s efectos y el andlisis de serie ; 
10s efectos primarios, directos e indirectos 
han sido asi revelados. 

Para la primera de estas campaïïas, 
hemos estudiado las tres series : arroz, 
tomate y maiz, y para las dos otras, se ha 
estudiado solamente la serie arroz. 

En cada caso, ha sido posible evaluar la 
parte que aporta el estado en 10s ingresos 
distribuidos a 10s diferentes agentes de la 
economia, asi como la distribucidn de estos 
ingresos. La importancia de las importa- 
ciones ha sido calculada, y también la parte 
del auto-consuma. Se ha podido compa- 
rar igualmente, la solucidn produccidn 
national con la solucidn importacidn. 

El impacto global ha sido analizodo, 
sobre todo en 10 referente a la campana 
1980/81, mediante las cuentas de 10s agri- 
cultores, el conjunto de 10s efectos brutos 
y netos de las tres series y la consideracidn 
de las inversiones (80/81) y de las amorti- 
zaciones (82/83). 

Se han realizado simulaciones que per- 
mitieron, en primer lugar, evaluar 10s resul- 
tados en el caso en que 10s potenciales 
hubieran sido utilizados a1 maximo en 
1980/81, y en segundo lugar, calcular con 
anticipacidn 10s resultados de 1990. 

Estudios de este tipo han sido utiles para 
precisar, al nivel macro-economico, la 
importancia y 10s limites de 10s sistemas 
hidro-agricolas realizadas en el valle del rio 
Senegal. 

Por otraparte, 10s anexos de esta comu- 
nicacidn comprenden datos estadisticos, 
definiciones estadisticas y la bibliografia 
de 10s estudios utilizados. 

MOTS CLÉS : Aménagement hydro-agricole - Macro-économie - Economie paysanne - Compte paysan 
Economie national - Riz - Tomate - Maïs - Simulation - Sénégal 

* ORSTOM. 
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Lorsqu’on parle de la vallée du fleuve Sénégal Qn en 
reste le plus souvent a88 niveau d’une anaiyse microéco- 
nornique. Cependant il est intéressant, à tQus points de vue, 
de dépasser ce stade pour bien voir les ienplications gio- 
bales du type de développement qui est mis en oeuvre (1). 

La méthode utikée est celle des effets, appliquée à 
l’analyse des filières de productian. FI s’agit de répondre 
à Ila question : quels ont éte Bes « effets SP engendrés par 
le fortctiomnerment de ~‘Qpération étudiée ? 86! il s’agit en 
l’occurence.de la SAED (2). &a valeur de Ba paoductlon 
(chiffre d’affaires), qui est décomposée en importations 
et valeur ajoutée, se répartit entre [es différents agents 
qui interviennent dans cette production : Yextérieur (impor- 
tations), &es ménages salariés (salaires) qu’ik soient natio- 
naux ou étrangers, E%tat (taxes) enfin les entreprises et 
les paysans (R.B.E@)). Qn étudie les effets primaires 
c’est-à-dire les effets directs et indirects correspondants 
à l’ensemble des accroisseF87ents de production locale que 
la réalisation et le fonctionnement de I’opératiow entraii- 
rient. On entend par effets directs ceux qui sont imputa- 
bles aux investissements et à la production de l’opération 
et par effets indirects ceux qui se trouvent en amont de 
l’opération considérée. El n’a pas été tenu compte des 
effets secondaires liés à i’activitr5 économique nouvelle 
née de l’utilisation faite par les divers agents de Ia valeur 
ajoutée qu’ils reçoivent. Au niveau des effets primaires 
on parle de Valeur agQut& ou d’EmpQ!?atiOn inChS@ ; 88 
s’agit de la sormrne des effets directs et indirects (4). La 
vateur ajoutée indirecte est la VA. contenue dans les cor-k 
sommations intermédiaires ainsi que pour Bes tmporta- 

tiQPaS. 

Les études ont porté sur la fiiiirse riz pour tes trois carm- 
pagnes concernées ainsi que sur la tofmate et Ee pnak pour 
&a première (8OBl). Chaque +lQis des divisions en sous- 
filière on% été réalisées selon la destination de la produc- 
tion. Dans ces filières II’Etak interMent & ditiéreMs niveaux : 
pour la fourniture des intrants, pour Be fowctiownernent de 
Ea SAED et pour Ea politique des prix. La SAED, en ce qui 
Ba concerne, assure elle aussi différentes fonctions : enca- 
drement, irrigation et façons cukurales, battage, usinage 
et aménagement ; le cotât de Ea r&aiisatisn de ces tâches 

(1) En 1982 et 1983 le Ministére Français de la Coopéra0on a réalisé une 
« Evaluation économique de l’aménagement de la rive gauche du fleuve 
sénégal » puis une « Analyse économique de la filière riz %ED, réactua- 
lisation 82/83 11. L’auteur de la présente communication a participé à ces 
deux études au niveau de l’analyse microéconomique ; 11 a également 
rédigé un document complémentaire sua « le riz dans la vallée du Fleuve 
Sénégal : subventions et COI% de production (SAED T990/1981) 19. A noter 
enfin, pour en rester à l’essentiel, un rapport d’étude réalisé par des étu- 
diants de I’ENGREF intitulé s Evahation d’une filière de production en 
P.V.D. : application de la méthode des effets ». i’ensembie de ces docu- 
ments fournissent des données sur les campagnes .agricoles 1980-l 981, 
1982/6983 et 19841985 ; des simulations ont également été réalisées. 
Dans les deux évaluations du Ministère l’analyse macrooéconoméque a été 
réalisée par M. Ciaude RAYMOND de la SEDES ; c’est essentiellement 
les principaux résultats de celle-ci que naus alIons présenter. 
(2) SAED : Société Nationale d’Aménagement et d’Exploitation des tra- 
vaux du delta du fleuve Sénégal eb des vallées du fleuve Sénégal et de 
la Falémé.. 
(3) R.B.E. : Résultat Brut d’Explaitation (Produits du compte d’exploita- 
tion - frais d’exploitation). 
(4) e V.A. :ValeurAjoutée.(Produitsdu comptede production - cansom- 

mations intermédiaires). 
* M : Importations. 
* D : Directe. 
0 ID : Indirecte. 
0 VA incluse = VAD + VAlD 
0 M incluses = MD + MBIJ 

(budget de la SAED) s’est élevé à 1,4 milliard F CFA en 
6980/81 et 2,2 milliards en 1982/%3. 

1 - ANALYSE DES FILIERES DE PWODUCTIBN 

1. La filiére riz 

Les quantités concernées se répartissent par SQUS- 
filière, au 60~~~s des différentes çarnpagnes, de la manière 
suivante 

S'JUS-FILIERES 

1 Auloconsommatioa 
PSemences 

Sowfotal (lt2) 
3 Usinage 

Sous-total achats 
SAED(Zt3) 
4Cornmerce 

fradilioanel 

Total production 
(ltZt3t4) 

PUNITES 

t paddy %. fpaddy 

22502 68 31 966 
1532 5 1 469 

24034 73 33 435 
6021 24 18 633 

9553 29 20102 

755 3 2 275 

32810 100 54343 

4 21 885 26 

100 77 190 100 

On notera en particulier, outre la 6roissance de Ia pro- 
duction (80 9.55 t de paddy en 1985!86), I%mportance de 
la part no17 con%‘ner6iahSée (73 VO en 80/81), rn&ne si 
celle-ci diminue, ce qui est norrmal Lorsque Ea production 
augmente ; Qn peut toutefois émettre quelques doutes sur 
la quantité avancée en matière de comrmer6iaPisation cc tra- 
ditionnelle » en 1984/85. Ii semblerait par ailleurs que les 
quantités achetées par la SAED aient détmiwué en 1985186 
(21 029 t de paddy). S’il est sQr que le décorticage privé 
a pris une certaine impsrtance dans la vallée, il est diffi- 
cile de chiffrer son ampleur avec précision ; il reste que 
les difficultés rencontrées par Ba SAED pour acheter et usi- 
ner le paddy favorisent l’intervention du commerce privé. 

Ces quantités ont été achetées $a des prix qui ont aug- 
rnent6 au cQurs du temps. Ces prix sont fixés à différents 
niveaux de la filière : 

PRIX CAMPAGNES 

62163 

51,5 

88 

63164 

60 

113 

64165 

66 

123 123 

Paysans - SAED 
(FCFAkg paddy) 

SAED - CPSP(1) 
(FCFNkg riz) 

CPSP - grossistes 72 96 
(riz) 

Consommateur final 
(riz) 

80 j 105 

C. final Commer. 
Trad. (riz) 

-T-j-T 130 130 160 

130 130 

150 

160 

651a6 

65 

179 

150 

160 

(1) C.P.S.P. : Caisse de Péréquation et de stabilisation des Prix. 
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En cinq ans le prix d’achat au paysan est passé de 415 
F CFAlkg de paddy à 85 F (+ 105 Vo) et le prix de vente 
officiel (plus ou moins respecté) au consommateur final 
de 80 F CFAIkg de riz à 160 F ( + 100 %). On constate 
souvent un retard (tout à fait volontaire) dans la répercus- 
sion en amont d’une augmentation des prix au niveau des 
grossistes ou du consommateur final. 

La filière riz ne produit selon les années que 48 à 65 % 
des revenus distribués aux différents agents de I’éco- 
nomie qui y participent ; le reste est fourni par I’Etat, soit 
une somme variant entre 1,2 et 3,3 milliards F CFA (cf 
annexe 2 tb. No 1). L’augmentation de la production 
entraîne un accroissement de la contribution de I’Etat mal- 
gré unetrès forte augmentation du prix du riz au consom- 
mateur final. Les revenus distribués (en nature et moné- 
taires) sont passés de 2,3 milliards F CFA en 1980/81 à 
8,l en 1984/85 ; ils se répartissent de la manière suivante : 

AGENTS (%) 80181 82183 8485 

Salariés 37 29 35 

Paysans 52 62 49 

Entreprises 11 9 16 

TOTAL 100 100 100 

L’autoconsommation paysanne bénéficie largement des 
subventions de I’Etat même si cette part est en diminu- 
tion de 65 Vo en 80181 à 48 % en 84185. La plus grande 
partie de ces subventions profite d’ailleurs aux paysans : 
89 % en 80181 et 97 Vo en 82183 (encadrement, subven- 
tions aux facteurs de production, impayés et sinistres). 

Le taux d’importation incluse, c’est-à-dire la part des 
importations (celles-ci sont passées de 05 à 1,7 milliard) 
dans le chiffre d’affaires (qui est passé de 1,6 à 6,5 ), varie 
selon les années entre 24 et 31 %. 

La solution production nationale de riz par la SAED com- 
parée à la solution importation de riz telle qu’elle est 
actuellement principalement pratiquée se traduit, en F 
CFA/kg de riz, par : 

- Une économie de devises de : 

- Un supplément de salaires 
distribués de : 

-Un revenu paysan de : 

-Un supplément de revenu des 
entreprises de : 

- Mais une dépense supplémentaire 
de I’Etat de : 

80181 

51 

45 

54 

10 

58 

82/83 

! 
84185 

50 

61 

79 

15 

104 

Maigré l’intérêt de cette solution nationale (sauf pour 
les finances publiques ce qui pose problème compte tenu 
de l’état de celles-ci au Sénégal) l’objectif de satisfaction 
de la demande en riz par la production locale reste très 

éloigné et ne présente une alternative ni à court terme, 
ni à moyen terme. II s’agit plutôt d’une solution complé- 
mentaire intéressante pour l’économie régionale. 

La filière riz d’importation est très sensible aux varia- 
tions des cours mondiaux ; dans le tableau ci-dessus en 
1984/85 pour un prix d’achat du riz à l’importation de 130 
F CFA/kg la dépense supplémentaire de I’Etat liée à la 
production nationale n’est que de 64 F CFA/kg riz (con- 
tre 104 F pour un prix à l’importation de 90 F). Les impor- 
tations de riz permettent le plus souvent des rentrées 
financières substantielles pour I’Etat alors que la produc- 
tion locale doit être subventionnée ; ceci explique les réti- 
cences à la réduction des importations de riz, celles-ci par- 
ticipant au financement du déficit important des finances 
publiques sénégalaises. 

2. La filière tomate 

Les quantités concernées se répartissent de la manière 
suivante par sous-filière : 

En deux ans la production totale a beaucoup plus aug- 
menté (+ 75 %) que celle vendue aux usines de concen- 
tré de tomate (+ 36 %). Cela a pour conséquence une 
diminution de la part usinée (de 63 à 49 %) qui peut être 
due à une augmentation relative de l’autoconsommation 
et du commerce local ou à une surestimation de la pro- 
duction. Cette moindre croissance des ventes officielles 
s’est réalisée malgré une augmentation du prix d’achat 
au producteur (+ 22 %). En 85/86 la production de tomate 
est retombée à 10 884 t. 

La filière tomate n’a produit que 67 Vo des revenus dis- 
tribués en 80/81 aux différents agents qui y participent ; 
le reste a été fourni par I’Etat (281 MF CFA ; cf. annexe 
2 tb. No 3). Les revenus distribués (en nature et monétai- 
res) se sont élevés à 851 F CFA qui se répartissent ainsi : 

AGENTS 

Salariés nationaux (salaires) 

Salariés expatriés (salaires) 

Paysans (R.B.E.) 

Entreprises (R.B.E.) 

TOTAL 

80/81 (%) . 

39 

> 
41 

2 

30 

29 

100 

58 



Dans le résultat brut d’exploitation des paysans 29 % 
proviennent de la valorlsatbn de B’autoconsommation et 
du commerce focal. La plus grande partie (SO %) des sub- 
ventions de Etat prsfite a fa production destinée aux 
usines alors que pour te riz c’était B’~u~~~QIIsQ~w-~-E~~~Q~ qui 
en bénéficiait le plus. 

Les importaths (182 MF CFA) représentent 24 % du 
chiffre d’affaires (752 M). 

Les résultats économiques de la filière tomate sont meif- 
leurs que ceux de la fihère riz. En 19%8/%1 
de tomate a fourni plus de la moitié des revenus msné- 
taires du compte paysan. 

Ea solution prQdUCtiQn natisnaie de concentré de tomate 
comparée a la solution importation se traduit par : 

- Un revenu paysan de : 

-Un revenu des entreprises de : 

- Mais une dépense supplémentaire 

et un prix du concentré semi- 

On constatera que le CQût supplémentaire pour I’Etat 
est important. 

La répartition par sous-fiiière des quantités est ta 
suivante : 

En deux ans fa production a augmente de 57 %. Les 
estimations de ia commercialisation traditionnelle (en 
grains et en épis) indiquent une croissance moins forte 
(9 31 %). Dans ces conditions la part commercialisée a 
baissé de 1% à 15 %. En %W%% !a prodw3ion de ma% a 
atteint 7 411 t. 

La filière maïs n’a produit en 1980181 que 63 a/, des 
revenus distribu& aux différents agents de [‘économie 
qui y participent ;,le reste est fourni par i’Etat (105 MF 

CFA ; cf annexe 2 tb. No 3). Les revenus distribués (en 
nature et monétaires) se sont élevés à 285 MF CFA qui 
se répartissent de fa manière suivante : 

AGENTS 80/81 (vo) 

Salariés nationaux (salaires) 

Salariés expatriés (salaires) ~ ;}32 ~flj2EG!E.i 
Dans le résultat brut d’exploitation des paysans 82 % 

résultent de la valorisation de i’autoconsommation. 
Comme pour le riz, la majeure partie (83 a!) des subven- 
tions de Etat bénéficie à I’autoconsommation. 

Les importations (47 MF CFA) représentent 21 % du 
chiffre d’affaires (227 M). Le calcul hors charges d’enca- 
drement permet de constater les résultats de l’activité de 
production proprement dite ; ii laisse apparaître un taux 
d’importations Muses de 15 % nettement inférieur à celui 
du riz (2% QV& ce qui est élevé pour une activité agricole) 
et de ia tomate (22 %). 

II - L’IMPACT GLOBAL 

1. Les comptes paysans 

L’analyse des comptes paysans permet de mettre en 
lumière les éléments suivants : 

- La valeur ajoutée monétaire est négative pour te riz : 
dans Ees périmètres irrigués villageois (%O/S1 et %2/%3), 
pendant t’hivernage dans Ees grands périmètres de la 
moyenne vallée (SWS1) et dans I’ensemMe de ta moyenne 
valk+e (pour les deux campagnes et dans les grands et 
petits périmètres). 

- Le résultat brut monétaire est négatif paur Ee riz des 
WV (1) (%S/%I et %2/%3). ~‘E~u~ocQ~-E~QIT~~E~~~o~ prime sur 
i’obtention d’un revenu monétaire. 

- En 19%O/%l Be résukat brut monétaire « produits 
annexes » déduits (impayés, Sinistres, non facturés, 
divers) était nul pour le riz à cause des WV et de I’hiver- 
nage dans Ila moyenne vallée ; en 19%2/%3 ce n’était plus 
le cas, la situation s’étant améliorée. 

- D’une manière générale on peut constater la fai- 
blesse des revenus monétaires tires de i’irrigation 
(1% QCIO F CFNeXpEQitant en %O/%l) ; par ailleurs 5.5 % de 
ceux-ci provenaient de la tomate en 80/81 alors que deux 
grands périmètres seulement étaient concernés par cette 
culture. 

- L’analyse de la campagne 1982183 permet de cons- 
tater que c’est dans fa seule région du delta que l’écono- 
mie se monétarise véritablement au niveau rizicole. 

(1) P.I.V. : Périmètres irrigués Villageois (ou petits périmètres). 
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- Le revenu moyen par exploitant est faible ; en 80/81 
il était de l’ordre de 64 400 F CFA dont 72 % en nature. 

- Entre 1980 et 1982 la situation s’est améliorée de 
façon spectaculaire sur les grands périmètres du delta 
alors qu’ailleurs l’évolution a été beaucoup moins 
marquée. 

- Enfin entre 80181 et 82183 on constate une diminu- 
tion de la consommation d’intrants ce qui à long terme 
présente des risques en ce qui concerne le maintien de 
la fertilité des sols et par là même l’amélioration des 
rendements. 

2. Les effets bruts des trois filières 

En 1980/81 le chiffre d’affaires des trois filières s’éle- 
vait à 2,6 milliards de F CFA (cf. annexe 2 tb No 3) hors 
investissements, amortissement des équipements et 
assistance technique (à l’époque cette dernière était éva- 
luée à environ 800 MF CFA). Dans ce total le riz interve- 
nait pour 62 %. 

Pour la même campagne le revenu distribué était de 
3,5 milliards de F CFA, dont 1,6 (46 %) pour les paysans 
(RBE) et 67 % pour le riz. 1,9 (54 %) provient de la 
richesse créée par l’activité elle-même (valeur ajoutée) et 
le reste, 1,6 (46 %), provient de [‘Etat c’est-à-dire corres- 
pond à un transfert de richesses dégagées ailleurs, par 
l’économie sénégalaise ou par l’extérieur. Ce coût est 
élevé et il profite surtout à l’autoconsommation qui 
absorbe 57 % des subventions nettes de I’Etat. 

Dans le résultat brut d’exploitation paysan le riz inter- 
vient pour 74 % et les transactions monétaires pour 28 % 
seulement. A tous points de vue l’autoconsommation 
prime. 

3. Les effets nets des trois filières 

Les effets nets s’apprécient par rapport à la situation 
de référence. Celle-ci définit la production qui aurait été 
atteinte s’il n’y avait pas eu de projet d’aménagement. II 
est bien évident que dans la pratique le calcul de cette 
situation de référence est délicat et peut être discuté. 

En 1980/81 la contribution nette de I’Etat (1,6 milliard ; 
cf. annexe 2 tb. No 3) représentait 51 % des revenus nets 
distribués à l’ensemble des agents intervenants dans les 
trois filières. Les revenus des salariés nationaux et des 
paysans étaient de même niveau (1,2 à 1,3 milliard). Le 
taux d’importation incluse de 33 % était tres élevé. La 
valeur ajoutée nette créée, c’est-à-dire l’accroissement 
de la richesse nationale due aux trois filières de produc- 
tion, s’élevait à 1,5 milliard de F CFA. 

4. Les effets de l’ensemble de l’activité 

Si on tient compte des investissements réalisés en 
1980/81 (cf. annexe 2 tb. No 4) alors I’Etat a financé 70 010 

des revenus distribués durant cette campagne ; les acti- 
vités de production et d’aménagement n’ont donc dégagé 

que 30 % de ces revenus. Si on ajoute à la charge de 
I’Etat les amortissements du matériel et des installations 

de la SAED le compte négatif de celui-ci (- 3,5 milliards 
de F CFA) s’alourdit de cette charge supplémentaire qui 
était évaluée à 1 milliard dans le budget 1981/82. 

Une tentative a été faite en 1983 pour chiffrer plus exac- 
tement le coût de ces amortissements dans la filière riz ; 
les montants suivants par kilo de paddy ont été retenus : 
45 F CFA sur les grands périmètres (27 F pour les amé- 
nagements, 18 F pour le matériel), 18 F sur les PIV (6 F 
pour les aménagements, 12 F pour le matériel). Pour la 
campagne 1982183 cela correspondrait à une charge de 
2,l milliards de F CFA soit plus du double de l’évaluation 
inscrite dans le budget 1981182 alors même qu’il ne s’agit 
ici que du riz. 

II faut rappeler que les dépenses relatives au person- 
nel expatrié de la SAED sont exclues de cette analyse. 
En 1980/81 elles étaient estimées à 800 MF CFA ; en 
82183 pour la seule filière riz on les estimait à 740 M. 

III - LES SIMULATIONS 

1. Utilisation maximum du potentiel 80/81 

Cette simulation avait pour but de déterminer les effets 
économiques d’une utilisation complète et maximum de 
l’outil de production en place en 198OBl. 

Le résultat économique net (cf. annexe 2 tb. No 5) s’est 
très nettement amélioré. Les trois filières dégagent dans 
ce cas 68 Vo des revenus distribués supplémentaires, 
I’Etat fournissant le reste soit 32 %. Ceci doit être com- 
paré à la situation réelle dans laquelle on avait 49 VO et 
51 %. Par rapport à cette dernière la valeur ajoutée nette 
est multipliée par 3,4 alors que la charge pour I’Etat n’est 
multipliée que par 1,5. Dans i’hypothèse de maximisation 
le coût pour i’Etat représente seulement moins de la moitié 
de la V.A. alors qu’il est supérieur à celle-ci dans la situa- 
tion réelle. ll n’en reste pas moins qu’augmenter et ration- 
naliser la production aboutit à un accroissement global 
(en valeur absolue) des charges de I’Etat, or les finances 
publiques sénégalaises n’ont pas les moyens de suppor- 
ter de telles charges. 

2. Résultats économiques 1990 

A partir des données de la campagne 1980181 et des 
objectifs de la SAED pour 1990, il a été réalisé une pre- 
mière simulation (cf. annexe 2 tb. No 6). Celle-ci ne com- 
porte aucun élément nouveau modifiant très sensiblement 
le résultat des filières. Elles produiront 65 % des revenus 
distribués aux différents agents de l’économie, I’Etat inter- 
venant encore pour 35 %, contre 46 % en 80181 et 31 % 
si le potentiel avait été utilisé au maximum lors de cette 
dernière campagne. La valeur absolue de cette contribu- 
tion de I’Etat (5,9 milliards de F CFA) est, quant à elle, 
multipliée par 3,7 par rapport à la situation réelle 80/81 
et par 2,5 par rapport à la simulation 80/81. Là encore on 
constate qu’une augmentation de la production implique 
un accroissement des charges de I’Etat. 
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Effets 

Taatai effets 
bruts dont Aiz Riz 

I 

Chiffre d’affaires 14 881 7 987 12 136 

Importations 3 762 2 379 2 730 
Valeur ajoutée 11 119 5 608 9 406 
dont : 

Salaires 6 626 3 905 3 289 
Etat - 5 951 - 4319 126 
RBE paysans 6 609 4 763 4719 
RBE entreprises 3 634 1 260 1 272 

A partir des éléments d’évolution constatés en 1982183 
(prix, subventions, . ..) et des objectifs de la SAED pour 
1990 une seconde simuiation a été r&alisée (cf. annexe 
2 tb. No 7). Celle-ci ne concerne que la filière riz. Dans 
les hypothèses, on se base sur une augmentation des 
dépenses d’encadrement de 53 % seulement alors que 
les serperficies cultivées doivent augmenter de d 53 Q%I ; cet 
objectif de désengagement de ia SAED, qui a81ège consi- 
dérablement la Charge de l’encadrement par rapport aux 
quantités produites, sera U’un des plus difficiles & attein- 
dre. En COntrepartie le FéSultat Qbtenu est Ësettement meil- 
leur : I’Etat dégagerait même une légère marge positive 
de 126 MF CFA. D’après cette simutation Ea fiH=e riz 1995 
couvre donc les charges de son fOnCtionnement mais elle 
ne peut pas assurer Bes amortissements des investisse- 
ments en matérfei agricsle, matériel de pcampage, d’usi- 
nage et véhicules ; cependant elEe assure dans une Earge 
mesure l’entretien des périmètres. A m0yen terme 81 fau- 
dra donc ~QU~VQ~S au remplacement des équipements par 
des apports extérieurs à la FiHère. 

Au niveau de Ea régis!? dt~ fleuve Sénégal, l’impact des 
aménagemersts hydre-agricoles est important puisqu’ils 
contribuent à accroître et surttomt à sécuriser (au moins 
en partie) h’akmentatiow d’une zone à pluviométrie très isré- 
gulière. L’opération SAED permet également une distri- 
bution importante de revenus supplémentaires. 

Cependant au niveau de U’ensemble du Sénégal I’essen- 
tiel(88 % en 80/81 ; 85 VI en 82163 ; 84 % en 84/85) de 
Ea cQnSQmmatiQn de riz est cQuvert par les impQrtatiOnS 
(323 000 t ; 360 050 t ; 350 550 t). Si on se réf&@ à la seule 
commercialisation, Ba pati des importations est encQre plus 
forte (9% % ; 96 % ; 93 S). Ce n’est qu’h très long terme 
que la vallée du Sénégal pourra peut être participer d’une 
manière significative A la réduction du déficit rizicote 
sénégalais. 

La méthode utilisée présente l’avantage, au niveau 
direct et indirect, de préciser, au totaI ainsi que pour cha- 
que filière et sous-filière, [‘importance absolue et relative 
des importations inchses, de la valeur ajoutée incke, 
des revenus distribués aux différents agents et de la con- 
tribution de I’Etat. C’est alors en connaissance de cause 
qu’on peut mieux saisir, du point de vue macroéconomi- 
que, les avantages et les inconvénients d’une opération 
telle que celle qui est conduite par la SAED. 
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ANNEXE 2 - RESULTATS ECONOMIQUES 

1. EFFETS BRUTS (millions FCFA) (Riz) 

Salaires 561 587 1 116 282 463 942 16 43 800 862 1 093 2 859 

Etat - 789 - 782 - 1 569 - 392 - 483 - 702 - 24 - 51 - 981 - 1205 - 1316 - 3252 

R.8.E. paysans 873 1416 1 737 291 790 1113 27 96 1 128 1 191 2302 3978 

R.B.E. entreprises 137 146 273 91 147 417 24 55 568 253 348 1 258 

2. EFFETS POUR 1 KG DE RIZ 

Auto-consommation Commerce officiel Commerce traditionnel 

80/81 82183 84185 80/81 82/83 84/85 80181 82183 84/85 

Prix en FCFAIkg 89 80 158 80 130 166 115 115 150 

Importations 20 19 47 30 32 40 23 21 35 

Valeur ajoutée 49 61 111 50 98 126 92 94 115 

Salaires 35 27 80 52 49 67 37 28 61 

Etat -49 - 35 - 112 - 73 - 52 - 50 - 48 - 33 - 75 

R.B.E. paysans 54 63 124 54 85 79 54 63 88 

R.B.E. entreprises 9 6 19 17 18 30 49 36 43 

SOURCE : Bibliographie No 4. 

3. EFFETS BRUTS - EFFETS NETS 1980-1981 (en million F CFA) 

Total Effets 

Riz Tomate Maïs effets sit. de Nets 

bruts référ. 

Chiffre d’affaires 1 608 752 227 2 586 360 2 226 

Importations 506 182 47 735 9 726 

Valeur ajoutée 1 102 570 180 1 851 351 1 500 

Salaires nationaux 843 336 88 1 267 24 1 243 

Salaires expatriés 19 14 2 34 1 33 

Etat - 1 205 - 281 - 105 - 1 591 0 - 1 591 

R.B.E. paysans 1 191 252 146 1 590 319 1 271 

R.B.E. entreprises 253 249 49 551 7 544 

SOURCE : Bibliographie No 1. 
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4. LES EFFETS DE L’ENSEMBLE DE L’ACTIVITE (1980181) 
(miilions de F. CFA) 

Investissements 

Etat 

R.B.E. paysans 

SOURCE : Bibliographie No 1. 

6. EFFETS BRUTS - EFFETS NETS 
SEMULATION - RESULTATS MAXIMUM 1980-81 

(en millions F CFA) 

Salaires expatriés 

SOURCE : Bibliographie No 1 

6. EFFETS BRUTS - SIMULATION 1990 
(en millions F CFA) 

Salaires nationaux 

Salaires expatriés 
Etat 

SOURCE : Bibliographie No 1. 

63 



7. ENSEMBLE DES EFFETS 1990 
(millions F CFA) 

Sous-filières Autoconsommation Commerce 
officiel 

Commerce 
« traditionnel n 

Riz 
Total 

Chiffre d’affaires 3 338 8 362 436 12 136 

Importations 850 1 796 84 2 730 

Valeur ajoutée 2 488 6 566 352 9 406 

Salaires 922 2 277 90 3 289 

Etat - 372 527 - 29 126 

R.B.E. paysans 1 676 2 892 151 4 719 

R.B.E. entreprises 262 870 140 1 272 

SOURCE : Bibliographie No 3. 
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